
Commune de La Haye 
Conseil municipal du 19 octobre 2021 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 19 octobre 2021 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BURET Charlène, 
FREMOND Séverine, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA 
Catherine, LAURENT Patrice, LE GREVELLEC Bruno, LEBALLAIS Clotilde, LEBRUMAN Chantal, LECLERE Alain, 
LECLUZE Marie-France, LEGOUEST Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-
Michel, LEROUX Pascal, MAUGER Gaston, OZOUF Anthony, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
BROCHARD Sylvie à LEGOUEST Stéphane, COUILLARD Gilbert à BALLEY Olivier, DEBREUILLY Fanny à AUBIN Eric, 
LEFILLIASTRE Adeline à BATAILLE Marie-Jeanne, ROPTIN Laurence à GOSSELIN Didier, RUET Séverine à 
BROCHARD Michèle. 
 
Sont absents et excusés : 
BENOIT Mélinda, MALASSIS Marylène, MORIN Jean. 
 
 

****** 
ORDRE DU JOUR 

 

 Présentation de l'avant-projet définitif de la salle pluriculturelle et fixation de la rémunération définitive 
du maître d'œuvre 

 Convention-cadre pour un service d’accompagnement à la protection des données personnelles du 
Syndicat mixte Manche numérique 

 Convention de prêt d'archives pour la numérisation avec le Département de la Manche 

 Avis sur la demande d'enregistrement du GAEC PEPIN pour l'extension de l'atelier vaches laitières et 
l'extension du plan d'épandage (ICPE) 

 Admissions en non-valeur, créances éteintes et remises gracieuses 

 Décision modificative n°1 du budget de l'eau potable – exercice 2021 

 Décision modificative N°4 du budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2021 

 Application de pénalités de retard aux entreprises de travaux de construction de la Halle et du 
boulodrome sis Esplanade du Donjon (anciennement Place du Champ de Foire) 

 Remboursement des frais de garde des élus 

 Cession de biens immobiliers non bâtis cadastré ZE117 et ZE118 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée 
de LA HAYE  

 Cession de la parcelle cadastrée 558ZD55 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 

 Cession de la parcelle cadastrée 558AA95 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE 

 Modification du tableau des emplois et des effectifs 

 
Questions diverses 

Date de convocation : le 12 octobre 2021  
Compte-rendu de séance affiché le 26/10/2021 
Procès-verbal de séance affiché le 05/11/2021 
 
Nombre de conseillers en exercice : 37 
Nombre de présents : 28 
Nombre d’absents : 9 
Nombre de pouvoirs : 6 
Suffrages exprimés : 34 voix 
Majorité : 18 voix 
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****** 
DECISIONS DU MAIRE 

 

Numéro Objet de la décision Entreprise / Tiers Montant HT Nomenclature 

2021/154  Néant -     

2021/155 
Création d'une régie relative aux frais de 
reproduction des documents administratifs 

-   7.10 DIVERS 

2021/156 
Création de tarifs de location au mois pour 
le petit gite de GLATIGNY  

- 500,00 €  
3.3 
LOCATIONS 

2021/157 
Vente d’une balayeuse de la marque 
RABAUD Type 72014H  

M. Xavier GROULT 1 000,00 €  
3.2 
ALIENATIONS 

2021/158 Avenant 2 lot 1 place du champ de foire 
Groupement 
EUROVIA/SITPO 

6 571,32 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/159 AMO vidéoprotection - phase 2  VIDEO CONCEPT 6 710,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/160 
Achat d'équipement de vidéo projection de 
plein air 

CINEMECCANICA 
France 

16 666,50 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/161 
Sécurisation de la croix de l'église de Saint 
Symphorien le Valois 

Bodet Campanaire  3 593,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/162 Néant       

2021/163 
Travaux accessibilité et sécurisation des 
écoles Lot 9 - Restitution Caution bancaire  

TABARIN-
ENTZMANN 

  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/164 
Attribution d'une concession funéraire 
Madame ROPTIN Renée    

ROPTIN Renée    100,00 €  

3.5 AUTRES 
ACTES DE 
GESTION DU 
DOMAINE 
PUBLIC 

2021/165 Extension de réseau AEP  SITPO 5 691,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/166 
Vente d’une balayeuse de la marque 
RABAUD Type 72014H - Annule et remplace 
la DEC2021_157 

M. Patrick 
POULAIN 

1 000,00 €  
3.2 
ALIENATIONS 

2021/167 

Demande de subvention à l'Etat au titre de 
la DETR 2021 pour la mise aux normes de 
l'éclairage public - rénovation énergétique - 
2ème et dernière tranche 

ETAT - DETR2021 66 984,75 € 
7.5 
SUBVENTIONS 

2021/168 
Devis portant acquisition de 9 
photocopieurs 

UGAP  21 505,24 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/169 
Signature MP MOE pour la rénovation de la 
salle de Baudreville 

JVARCHI ET 
ASSOCIES 

44 841,13 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/170 
Clôture de la régie de recettes pour les 
ouvertures des compteurs d’eau de la 
commune de La Haye 

-  -  
7.10 
FINANCES 
DIVERS 

2021/171 
Clôture de la régie de recettes pour la 
cantine et la garderie 

-  -  7.10 DIVERS 

2021/172 Fourniture d'illuminations de Noël  YESSS Electrique 4 131,14 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/173 
Devis migration vers la messagerie Office 
365 Exchange Online 

A2I 2 860,90 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/174 
Devis de mise en place d’une solution de 
sécurité informatique Mairie et 
Médiathèque 

A2I 4 088,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/175 Devis solution téléphonique Mairie A2I 3 208,85 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 
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2021/176 
Devis refonte architecture informatique 
Mairie 

A2I 20 907,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/177 
Devis pour fourniture et pose de tentes 
dans le cadre du Marché de Noël 

SARL VILQUIN 4 786,96 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/178 
Devis de fournitures potelets, barrières et 
balises de voirie 

MAVASA 2 445,80 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/179 

Restitution GPD garantissant le 
remboursement de l'avance forfaitaire - 
Marché Aménagement place Champ de 
Foire Lot 1 

EUROVIA   
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/180 
Contrat de coordination SPS de la salle des 
fêtes de Baudreville  

DEKRA  3 400,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

2021/181 
Convention de contrôle technique de la 
salle de Baudreville 

VERITAS  4 435,00 €  
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

 
 

****** 
DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER 

 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne 
sont pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 

****** 
Monsieur Franzy LEBOUTEILLER, nouveau Directeur des services techniques, se présente à l’assemblée et 
remercie les agents et les élus de leur accueil. 
 
Le procès-verbal de la séance du 7 septembre 2021 est approuvé à l’unanimité. 
 

****** 
DEL20211019_110 MARCHE PUBLIC - Approbation de l'avant-projet définitif (APD) de la salle pluriculturelle 
"Le Libert'Haye" et fixation de la rémunération définitive du maître d'œuvre 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Conseil municipal, lors de sa séance du 09 juillet 2019, a fixé l’épure de la construction de la future salle 
pluriculturelle à hauteur de 1 850 000,00 € HT pour la partie bâtiment et de 400 000,00 € HT pour la partie des 
voiries-réseaux et aménagement paysager, hors coût de maîtrise d’œuvre et des missions annexes. 
 
C’est sur cette base qu’une assistance à maîtrise d’ouvrage a été notifiée en 2020 à hauteur de 17 219,99 € HT 
avec pour objectif l’attribution d’un marché formalisé de maîtrise d’œuvre, dans le cadre d’un concours avec 
publicité européenne, avant la fin du premier semestre 2021. 
Le jury de concours au cours de sa séance du 18 mars 2021 a proposé de retenir la candidature présentant le 
plus de caractéristiques correspondant au programme arrêté par la Collectivité. Les deux propositions non 
retenues ont été indemnisées à hauteur du travail réalisé, soit 10 000,00 € HT chacune. 
Le marché de maîtrise d’œuvre n°2020MPPIBAT003 a été notifié le 26 avril 2021 à un groupement dont le 
mandataire est JVArchi et associés pour un montant prévisionnel de 219 170,00 € HT. 
 
Au stade actuel des études, la mission APD (avant-projet détaillé) établit le coût définitif de l’opération de 
travaux. 
 
 
Prochainement, les marchés de travaux relatifs à cette opération d’investissement seront lancés dans le cadre 
d’un marché public à procédure adaptée.  
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Le Conseil municipal est invité, après avoir pris connaissance de l’avant-projet définitif, de bien vouloir valider 
l’avant-projet définitif et ainsi fixer le montant définitif de la rémunération du maître d’œuvre. 
 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le Code de la commande publique ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve l’avant-projet définitif (APD) relatif aux travaux de construction de la salle pluriculturelle  
« Le Libert’Haye ». 
 
Arrête le coût prévisionnel des travaux sur lequel s’engage le maître d’œuvre à l’issue de l’APD à : 

-  2 132 210,92 € HT soit 2 558 653,10 € TTC pour l’ensemble (bâtiment et voiries). 

 
Dit que le forfait définitif de rémunération du maître d’œuvre sera calculé sur la base de ce coût prévisionnel 
conformément aux stipulations du marché n°2020MPPIBAT003. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions 
 
Didier GOSSELIN : comment la couverture sera-t-elle réalisée ? 
Mme VUILLERMOZ (JVArchi) :  
- en étanchéité sur toiture bois 
- en zinc sur les petits bâtiments 
- en étanchéité sur béton sur la partie destinée aux activités sportives 
 
Alain LECLERE : en ce qui concerne les subventions, nous avons obtenu : 
- 400 000,00 € de la Région 
- 270 433,00 € du Conseil Départemental 
- de la DETR 
- 75 000,00 € de la COCM 
Une demande de subventions pour l’aménagement paysager, les voies et réseaux a été faite également. 
 
Didier GOSSELIN : le parking près du poste EDF est-il compris ? 
Alain LECLERE : non, nous n’utiliserons pas le terrain pour le moment. Il servira de réserve foncière. Le 
stationnement s’effectuera sur la rue, sur le parking de Carrefour. 
 

****** 
DEL20211019_111 GENERAL - Convention-cadre d’accompagnement à la protection des données personnelles 
de Manche Numérique 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les Communes sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques pour gérer les nombreux 
services dont elles ont la compétence : état civil, listes électorales, inscriptions scolaires, action sociale, gestion 
foncière et urbanisme, facturation de taxes et redevances, etc.  
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Simultanément, les dispositifs de contrôle liés aux nouvelles technologies se multiplient (vidéosurveillance, 
applications biométriques, géolocalisation, etc.) et le recours au réseau Internet facilite le développement des 
téléservices locaux de l’administration électronique à destination des administrés.  
Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations sur les personnes, administrés de la 
collectivité ou autres usagers, ainsi que sur les agents et élus des collectivités. 
La loi Informatique et Libertés fixe un cadre à la collecte et au traitement de ces données afin de les protéger, 
dans la mesure où leur divulgation ou leur mauvaise utilisation est susceptible de porter atteinte aux droits et 
libertés des personnes, ou à leur vie privée.  
Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) vient renforcer les dispositions actuelles. Il prévoit, 
notamment, que tout organisme public a l’obligation de désigner un Délégué à la protection des données (DPD).  
Les Maires, les Présidents d’établissements publics de coopération intercommunale et autres établissements 
sont responsables de ces traitements informatiques et de la sécurité des données personnelles qu’ils 
contiennent. Ils peuvent ainsi voir leur responsabilité, notamment pénale, engagée en cas de non-respect des 
dispositions de la loi.  
 
La Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) préconise d’engager la mise en conformité au 
RGPD dans le cadre de démarches mutualisées. 
Afin d’accompagner les collectivités au respect de leurs obligations en matière de protection de données à 
caractère personnel, le Syndicat Mixte Manche Numérique propose d’assurer le rôle de délégué à la protection 
des données (DPD externe) aux moyens de prestations inscrites à son catalogue de services.  
 
En tant que DPD, Manche Numérique aura la charge de piloter la mise en conformité face aux différentes 
dispositions relatives à la protection des données personnelles.  
Le DPD doit informer et conseiller le responsable des traitements, il doit contrôler le respect du cadre juridique 
et coopérer avec la CNIL.  
Le délégué contribue également à une meilleure application du RGPD et réduit ainsi les risques juridiques pesant 
sur la collectivité.  
Pour s’acquitter de sa tâche, le délégué à la protection des données doit disposer de la liberté d’action et des 
moyens qui lui permettront de recommander des solutions organisationnelles ou techniques adaptées. Il doit 
pouvoir exercer pleinement ses missions, en dehors de toute pression, et jouer son rôle auprès du Maire 
(président).  
 
Le service d’accompagnement à la protection des données personnelles proposé par Manche Numérique est 
détaillé dans la convention-cadre jointe.  
 
Les tarifs appliqués sont ceux en vigueur au catalogue de Manche Numérique.  
 
En juillet 2018, la Commune avait décidé de souscrire à un tel service auprès de Manche numérique, néanmoins 
sans opter en faveur de l’intégration du Centre communal d’action sociale (CCAS) à cette prestation.  
Afin de permettre au CCAS de LA HAYE de bénéficier de ce service, il est nécessaire de souscrire au nouveau 
dispositif de Manche numérique et ainsi de mettre un terme à la convention précédemment passée. 
 
Il est aussi proposé au Conseil de répartir le coût annuel de ce service à hauteur de 78,19 % pour la Commune 
(soit 1 900,00 € HT en 2021) et à 21,81 % pour le Centre communal d’action sociale (CCAS) (soit 530,00 € HT en 
2021). 
 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 
 
VU le règlement général sur la protection des données n°2016/679 ; 
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VU la délibération du Conseil municipal N°20180712_02 en date du 16 juillet 2018 relative à la souscription au 
service d’accompagnement à la protection des données de Manche numérique. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Approuve la convention-cadre d’accompagnement à la protection des données personnelles proposée par 
Manche Numérique ci-annexée et les tarifs en vigueur à son catalogue de services. 
 

ARTICLE 2 
Accepte de souscrire le service sur la base d’un abonnement annuel « Commune + CCAS » avec une répartition 
du coût de service à hauteur de 78,19 % pour le budget communal et de 21,81 % pour le budget annexe du CCAS. 

 

ARTICLE 3 
Désigne le Syndicat Mixte Manche Numérique comme Délégué à la protection des données. 

 

ARTICLE 4 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à compléter et à signer la convention ainsi que l’ensemble des annexes ou 
pièces afférentes de souscrire à ce service de Manche Numérique.  

Souligne que la présente décision remplace la délibération N°20180712_02. 

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

     

 

 

 

 

 

 

Convention d’accompagnement 
à la protection des données à caractère personnel 

 
ENTRE 
Le Syndicat Mixte Manche Numérique, dont le siège est situé Zone Delta - 235 rue Joseph Cugnot – 50000 Saint-Lô, 
représenté par son Président, Monsieur Antoine DELAUNAY, dûment habilité par la délibération 2019-39 CS-2019-
V-SN-03 du Comité Syndical en date du 27 septembre 2019 
 
Ci-après dénommé « Manche Numérique » 
D’une part, 
ET 
La Commune de La Haye, dont le siège social est situé en Mairie - Place Patton - BP 51 - 50250 LA HAYE, représentée 
par Monsieur Alain LECLERE, en qualité de Maire, dûment habilité aux fins des présentes,  
Ci-après dénommé(e) « L’entité membre »,  
ET  
Le Centre Communal d’Action Sociale de la Commune de La Haye, dont le siège social est Mairie - Place Patton - BP 
51 - 50250 LA HAYE, représenté par Monsieur Alain LECLERE, en qualité de Président, dûment habilité aux fins des 
présentes,  
D’autre part, 
 
Ci-après dénommées ensemble « les Parties » 
 



7 
Procès-verbal du Conseil municipal du 19 octobre 2021 

Préambule 
Etant donné la mise en œuvre le 25 mai 2018 du « Règlement Général sur la Protection des données » (ou RGPD) 
et la proposition du syndicat Manche Numérique d’assurer le rôle de Délégué à la protection des données (DPD) 
auprès de l’entité membre, il est convenu ce qui suit entre les parties :  
 
Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles Manche Numérique accompagne 
l’entité membre à respecter dans le temps les obligations réglementaires relatives à la protection des données à 
caractère personnel.  
 
Article 2 : Modalités générales de mise en œuvre 
Désignation de Manche Numérique en tant que DPD de l’entité membre 
L’entité membre désigne par la présente convention, Manche Numérique comme son délégué à la protection 
des données (DPD externe) conformément aux dispositions du règlement général sur la protection des données 
n°2016/679 du 27 avril 2016.  
 
Cette désignation s’effectuera selon les modalités suivantes :  

1. Signature de la présente convention entre l’entité membre et Manche Numérique (après délibération 
de chacune des instances) ;  

2. Manche Numérique se chargera de publier les coordonnées du DPD après constitution du registre de 
traitement (cf. Phase 1 : Lancement du service p. 2) et de les communiquer à l’autorité de contrôle 
(CNIL).  

 
Dans le cadre de cette désignation, Manche Numérique accompagne l’entité membre pour l’accomplissement 
des missions du DPD conformément à l’article 37 du règlement général sur la protection des données.  
Objectifs visés par la démarche d’accompagnement 
L’objectif de l’accompagnement de Manche Numérique est de permettre à l’entité membre de : 

 Comprendre les enjeux du RGPD et leurs incidences 

 Piloter la gouvernance des données 

 Cartographier les traitements de données personnelles 

 Identifier les actions à mener pour se conformer aux obligations réglementaires 

 Gérer les risques 

 Mettre en place les procédures internes qui garantissent la prise en compte de la protection des 

données 

 Documenter la conformité afin de pouvoir prouver la conformité au règlement. 

Déroulement de la prestation 
L’accompagnement se déroule en deux phases : 

Phase 1 : Lancement du service 
La première phase permet à Manche Numérique d’étudier la gestion des données à caractère personnel 
au sein de l’entité membre : 
Elle comprend les actions suivantes : 

 Sensibilisation de l’entité membre et Mise en place de la gouvernance 

 Cartographie des traitements et analyse de leur conformité 

 Constitution du registre 

 Identification des actions à mener pour la mise en conformité 

La réunion de lancement du Service DPO se déroule en 3 étapes :  
 

1) Formation et sensibilisation du personnel (au minimum les chefs de service)  
2) Etats des lieux du niveau de protection des données personnelles  
3) Détermination des fiches de traitement nécessaires à la constitution du registre 

 
Chaque étape dure en moyenne 1 heure, soit 3 heures en tout.  
La présence du Maire est requise à minima lors de l’étape de formation et de sensibilisation du personnel.  
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Phase 2 : Service récurrent 
La seconde phase consiste à accompagner l’entité membre dans la démarche de mise en conformité. 
Elle comprend notamment les actions suivantes : 

 Formation / Sensibilisation de l’entité membre  

 Suivi du plan de mise en conformité 

 Accompagnement à la mise en place des processus permettant d’assurer la conformité 

 Suivi des demandes d’exercice des droits 

 Suivi des incidents et des violations de données 

 Tenue et revue du registre 

 Audit des traitements 

 Echanges avec la CNIL 

 
Autres prestations RGPD sur devis  

Manche Numérique peut également proposer des services complémentaires à la mise en conformité 
RGPD.  
Cela concerne les services suivants :  

 Etudes d’impact sur la vie privée  

 Rédaction de clause RGDP  

 Conseil juridique en convention /contrat / marchés publics dans le secteur du numérique et 

de l’informatique 

 Conseil en sécurité des systèmes d’information  

 Rédaction de charte d’utilisation du système d’information  

 Rédaction de politique de sécurité du système d’information  

 
Article 3 : Engagements de Manche Numérique 
Missions générales relevant du DPD 
Manche Numérique, en tant que DPD externe de l’entité membre, s’engage à réaliser les missions du DPD 
conformément au règlement général sur la protection des données (article 39), à savoir : 

 Informer et conseiller l’entité membre sur les obligations qui lui incombent en vertu du RGPD et d’autres 

dispositions en matière de protection de données à caractère personnel ; 

 Informer des manquements constatés, conseiller dans les mesures à prendre pour y remédier, 

soumettre les arbitrages nécessaires ; 

 Veiller à la mise en œuvre de mesures appropriées pour permettre de démontrer que les traitements 

sont effectués conformément au RGPD, et si besoin, réexaminer et actualiser les mesures ; 

 Veiller à la bonne application du principe de protection des données dès la conception et par défaut 

dans tous les projets comportant un traitement de données personnelles ; 

 Auditer et contrôler, de manière indépendante, le respect du RGPD par l’entité membre, y compris en 

ce qui concerne la répartition des responsabilités, la sensibilisation et la formation du personnel 

participant aux opérations de traitement et les audits s’y rapportant ; 

 Fournir la politique de gestion des données et les règles de contrôle pour une protection efficace des 

données personnelles et de la vie privée des personnes concernées ; 

 S‘assurer de la bonne gestion des demandes d’exercice de droits, de réclamations et de requêtes 

formulées par des personnes concernées par vos traitements, et vous assurer de leur transmission aux 

services intéressés en les conseillant dans la réponse à fournir aux requérants ; 

 Être l’interlocuteur privilégié de l’Autorité de contrôle et coopérer avec elle ; 

 Dispenser des conseils en ce qui concerne les études d’impact sur la vie privée et en assurer la 

pertinence ; 

 Mettre l’entité membre en position de notifier d’éventuelles violations de données auprès de l’Autorité 

de contrôle et se porter conseil notamment concernant les éventuelles communications aux personnes 

concernées et les mesures à apporter ; 
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 Tenir le registre et documenter les traitements de données à caractère personnel en tenant compte du 

risque associé à chacun d’entre eux compte tenu de sa nature, sa portée, du contexte et de sa finalité ; 

 Présenter un bilan annuel d’activités. 

 
Article 4 : Engagements de l’entité membre   

Pour que l’accompagnement soit total et se déroule dans les meilleures conditions, l’entité membre s’engage à 
respecter l’article 38 du règlement général sur la protection des données, notamment :  

 A désigner un référent DPD par service ou direction afin qu’il soit l’interlocuteur privilégié du DPD 

(nombre de référents à définir en fonction de la taille de l’entité membre) ; 

 Informer l’ensemble du personnel de l’entité membre des missions du DPD ; 

 Veiller à ce que le DPD soit associé, d’une manière appropriée et en temps utile, à toutes les questions 

relatives à la protection des données à caractère personnel ; 

 Aider le DPD à exercer ses missions en :  
o fournissant les ressources et moyens qui lui sont nécessaires ; 
o fournissant l’accès aux données et aux opérations de traitement ; 

 Donner une importance prépondérante aux analyses et conseils du DPD en matière de protection des 
données personnelles et, dans le cas où les recommandations ne seraient pas retenues, à en 
documenter les raisons ; 

 S’assurer de l’accord du DPD avant mise en production de tout nouveau traitement comportant des 
données personnelles ; 

 Veiller à ce que le DPD ne reçoive aucune instruction contraire au RGPD en ce qui concerne l’exercice 
de ses missions ; 

 Permettre au DPD de faire directement rapport au niveau le plus élevé de la direction. 

Il incombe à l’entité membre de prendre rendez-vous avec Manche Numérique pour lancer le service. 

Ce rendez-vous peut être pris par mail à l’adresse service.dpo@manchenumerique.fr ou par téléphone au 02 33 
77 83 60 ou 02 14 29 01 70. 

L’entité membre s’engage à prendre rendez-vous dans un délai de trois mois après signature de la présente 
convention. 

 
Article 5 : Confidentialité 

Le DPD externe est soumis au secret professionnel en ce qui concerne l’exercice de ses missions. A ce titre, il lui 
est interdit de communiquer la moindre information contenant des données à caractère personnel à des tiers 
ou aux services non habilités de l’entité membre. 
 
Article 6 : Modalités financières 

Les tarifs des prestations proposées sont inscrits au Catalogue de Services de Manche Numérique, après avoir 
été votés par son Comité Syndical tous les ans. 
 
La tarification se présente sous la forme d’une facturation annuelle. 
La facturation débute après la réunion de lancement du service DPD.  
Si l’entité membre ne répond pas à son obligation de prendre rendez-vous dans un délai de trois mois, le montant 
de l’abonnement annuel sera dû.  
 
La facturation sera émise via un titre de recettes.  
Les années suivantes, la facturation sera émise, via un titre de recettes, à la date anniversaire de la notification 
par Manche Numérique de la convention. 
 

mailto:service.dpo@manchenumerique.fr
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NB : dans l’abonnement annuel, est inclus le coût d’utilisation par Manche Numérique d’une solution logicielle 
de Registre pour le suivi des traitements de l’entité membre. Si l’entité membre souhaite accéder elle-même à 
son registre, Manche Numérique pourra lui fournir en sus une licence logicielle.  
 
En cas de besoins spécifiques, d’autres prestations optionnelles pourront être proposées à l’entité membre (EIVP, 
audit, test d’intrusion, charte informatique, politique de sécurité des systèmes d’information, …). Elles feront 
alors l’objet d’une facturation supplémentaire. Les tarifs des prestations de Manche Numérique sont inscrits au 
Catalogue de Services et ceux des prestations des tiers fournisseurs sont inscrits au Catalogue de la Centrale 
d’achats de Manche Numérique. 
 
Article 7 : Durée de validité de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans et à compter de sa date de notification par 
Manche Numérique.  
 
Au terme de ces trois ans, la convention sera tacitement reconduite par durées successives d’une année, sauf 
dénonciation par l’une ou l’autre des Parties par lettre recommandée avec accusé de réception adressée par une 
Partie à l’autre moyennant un préavis de trois (3) mois.  
 
Pour toute année commencée, le paiement de l’abonnement annuel restera dû intégralement à Manche 
Numérique.  
 
Article 8 : Résiliation à l’initiative du membre 

Si l’entité membre souhaite résilier la présente convention, elle doit en avertir au préalable Manche Numérique 
par lettre recommandée avec accusé de réception en indiquant la date d’effet de cette résiliation. 
Pour toute année commencée, le paiement de l’abonnement annuel restera dû intégralement à Manche 
Numérique.  
 
Article 9 – Différend ou litige 

En cas de différend ou de litige survenant entre les Parties en application de la présente convention, les parties 
s’engagent à chercher à résoudre ce différend ou ce litige à l'amiable.  
A défaut, celui-ci sera porté devant les juridictions compétentes. 
 
Article 10 – Modalités de modification de la présente convention 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les Parties.  
 
La présente convention est établie en deux (2) exemplaires originaux. 
A Saint-Lô, le   

Pour le Syndicat Mixte Manche Numérique Pour l’entité membre, Commune de La Haye 
  
Le Président, Le Maire, 
Antoine DELAUNAY Alain LECLERE 

 
 

 Pour le Centre Communal d’Action Sociale de la Commune de 
La Haye, 

  
 Le Président, 
 Alain LECLERE 

 
Dans le cadre de cette convention, veuillez indiquer les coordonnées du référent interne unique en mesure de 

communiquer avec le DPD. 
Nom du référent DPD interne à 
l’entité membre : 

Téléphone : Mail : 
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====================================================================== 
Lexique : 

RGPD : Règlement Général sur la Protection des Données (règlement européen n°2016/679) 

DPD : Délégué à la protection des données (version française de DPO : Data Privacy Officer) 

Responsable de traitement : personne physique ou morale qui détermine les finalités et les moyens de 
traitement (représentant légal de l’entité) 

Traitement : toute action informatisée ou non sur des données à caractère personnel 

DCP : données à caractère personnel 

EIVP : Etude d’impact sur la vie privée (version française de PIA : Privacy Impact Assesment) 

 
 

Interventions 
 

Catherine KERVELLA : la médiathèque bénéficie-t-elle de cet accompagnement ? 
Alain LECLERE : oui, car c’est un service communal. 
 

****** 
DEL20211019_112 GEN Convention de prêt d'archives pour la numérisation avec le Département de la Manche 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le projet de convention ci-annexé a pour objet le prêt d’archives communales aux Archives départementales de 
la Manche afin de procéder à leur numérisation.  
 
Il est proposé au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer cette convention avec les Archives 
départementales de la Manche pour réaliser cette mission. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Approuve les termes de la convention ci-annexée avec le Département de la Manche relative au prêt d’archives 
communales pour la numérisation par les Archives départementales de la Manche. 
 
Autorise le Maire, ou un Adjoint, à signer ladite convention et toutes pièces afférentes à la mise en œuvre de la 
présente. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
 

 
 

CONVENTION DE PRET D’ARCHIVES POUR 
NUMERISATION   

 
Entre 
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le président du Conseil Départemental de la Manche, 
représenté par Jean-Baptiste Auzel, directeur des archives départementales, 
et la ville de La Haye 
représentée par Alain Leclère, maire de la commune de La Haye 
 

Article 1er – Objet de la convention 

 
La ville de La Haye donne son accord pour la numérisation partielle du fonds d’archives de la 
ville de La Haye, et particulièrement des documents suivants :  
 

- Registres de délibérations communales de La Haye jusqu’en 1965 environ 
- Etat civil de La Haye (1893-1912) 

 
Cette liste n’est pas limitative. 

 

Article 2 – Modalités d’exécution 

 

 Cette opération sera réalisée par les archives départementales de la Manche, qui sous-
traitera l’opération à la société Flash Copy 2, rue Frédéric Bartholdi 67310 Wasselonne, 
titulaire d’un marché de numérisation, portant sur le même objet. 
 

Article 3 – Transport des documents 

 

 Les transports aller et retour, entre leur lieu de conservation habituel et les locaux des 
archives départementales (au retour de la numérisation chez le prestataire Flash Copy), seront 
fixés d’un commun accord entre les parties. 
 

Article 4 – Conservation des documents pendant l’opération 

 
 Le dépositaire s'engage à conserver les documents prêtés et à les traiter avec le même 
soin qu'il apporte à la sécurité de ses propres documents. 
  
 Dans la mesure où les conditions mises en place par les archives départementales 
seront conformes aux normes en vigueur, la responsabilité financière du Département de la 
Manche ne saurait être mise en cause en cas de dégradation accidentelle des collections 
prêtées. 
 
La responsabilité du département de la Manche ne saurait être engagée, en cas de 
dégradation accidentelle par le sous-traitant des collections prêtées. 
 

Article 5 – Conservation des reproductions numériques 

 
 Les reproductions seront intégrées dans les séries Num des archives départementales de la 

Manche à des fins de conservation et de consultation. 

 Un exemplaire des fichiers numériques sera fourni gracieusement au propriétaire.  

L’utilisation publique de ces fichiers numériques reste cependant soumise à la législation relative aux 

droits d’auteurs (les mentions de propriété et le nom du photographe sont requis), le cas échéant. 
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Article 6 - Communication des reproductions numériques 

 
 6.1 Les fichiers numériques seront communiqués en salle de lecture selon les 

modalités suivantes : 
x selon les lois, décrets et règlements en vigueur pour les archives publiques. 
 sur autorisation des déposants 
 à partir de X années 

 
6.2 Les fichiers numériques seront communiqués sur le site internet des archives 

départementales de la Manche selon les modalités suivantes : 
x oui, selon les lois, décrets et règlements en vigueur pour les archives 

publiques. 
 à partir de X années 
 non 

 
 Le Département de la Manche autorise la ville de La Haye à mettre en ligne sur son 
propre site les fichiers numériques et à les exploiter, à titre gratuit uniquement, à sa 
convenance, ou à mettre un lien vers le site des Archives départementales. Toute utilisation à 
caractère commercial devra faire l’objet d’une autorisation des Archives départementales de 
la Manche.  
 

Article 7 – Duplication des fichiers numériques 

 
 7-1  La ville de La Haye autorise la duplication des fichiers numériques pour les archives 

départementales, à des fins de conservation ou à des fins scientifiques (expositions, 
publications et de manière générale toute action de valorisation). En revanche, les archives 
départementales s’engagent à ne pas faire un usage ou une exploitation commerciale de ces 
reproductions. 
 
 7-2 Les duplications de ces fichiers numériques par des tiers, à titre personnel et pour 
un usage privé ou pédagogique, seront : 

 libres 
x sur autorisation de la ville de La Haye 

 
 7-3 Les demandes de duplications de ces fichiers numériques pour des tiers, à des fins 

de publication papier ou numérique, seront : 
 libres 
x sur autorisation de la ville de La Haye 

 
 7-4 Les demandes de duplications de ces fichiers numériques pour des tiers, à des fins 
de publication papier ou numérique, seront : 

 libres 
x sur autorisation de la ville de La Haye 

 
7-5 La ville de La Haye donne délégation aux archives départementales pour donner les 

autorisations prévues aux articles 7.2 et 7.3 dans le cas où il lui serait impossible de répondre 
dans un délai d’un mois. La ville de La Haye ou, le cas échéant la collectivité lui succédant, 
s'engage à communiquer tout changement d'adresse au dépositaire pour pouvoir demander 
ces autorisations. 

 

Article 8 – Dénonciation de la convention 

 
La ville de La Haye pourra mettre fin à la présente convention par lettre recommandée avec 
avis de réception adressée aux archives de la Manche. Cette dénonciation ne prendra effet 
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qu’à l’expiration d’un délai de deux mois à partir de la date de première présentation de ladite 
lettre.  
Réciproquement, les archives de la Manche pourront mettre fin à la présente convention, par 
lettre recommandée avec avis de réception adressée à la ville de La Haye. Cette dénonciation 
ne prendra effet qu’à l’expiration d’un délai d’un mois à partir de la date de première 
présentation de ladite lettre.  
Une copie des fichiers numériques réalisés pourra rester à titre conservatoire aux archives de 
la Manche, mais dont l’exploitation sera soumise à l’accord préalable de la ville de La Haye. 
 
 
 

  

Le maire de La Haye 
 

Alain Leclère 

Le directeur des archives 
départementales 

 
Jean-Baptiste Auzel 
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****** 
DEL20211019_113 GENERAL - Avis sur les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) 
du GAEC PEPIN à SAINT-SAUVEUR-VILLAGES 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Par lettre datée du 14 septembre 2021, le Préfet sollicite le Conseil municipal pour rendre un avis sur l’installation 
classée pour la protection de l’environnement (ICPE) du GAEC PEPIN dont les installations sont situées à SAINT-
SAUVEUR-VILLAGES aux lieux-dits « La Bedelière », « Le Vieux Mesnage » et «  La Canuerie », pour l’extension de 
l’atelier vaches laitières de 150 à 240 animaux et l’extension du plan d’épandage.  
 
LA HAYE est invitée à donner un avis sur la demande d’enregistrement de cette installation, au plus tard dans les 
quinze jours qui suivent la consultation du public, à savoir du 05 octobre au 02 novembre 2021. 
 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT la note de synthèse soumise aux Conseillers municipaux ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Rend un avis positif sur l’enregistrement de l’ICPE du GAEC PEPIN à SAINT-SAUVEUR-VILLAGES. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 
Interventions 
 
Didier GOSSELIN ajoute des précisions et informe que la Commune de SAINT-SAUVEUR-VILLAGES a émis un avis 
favorable. 

****** 
DEL20211019_114 FINANCES – Admission en non-valeur, créances éteintes et remises gracieuses 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
 
Le service de gestion comptable (SGC) de Coutances demande, à la Commune, l'admission des créances suivantes 
et par suite la décharge de son compte de gestion des sommes de : 
 
Admissions en non-valeur (65-6541) sur le budget du service de l’eau potable 

 20 036,55 € TTC.  
 
Admissions en créances éteintes (65-6542) sur le budget du service de l’eau potable 

 1 133,53 € TTC pour décision d’effacement de dettes. 
 
Remise gracieuse de dette (67-678) sur le budget du service de l’eau potable 

 738,09 € TTC. 

 448,84 € TTC. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les demandes d’admissions en non-valeur, de créances éteintes et de remises gracieuses 
présentées par le comptable assignataire de la Commune en date des 1er, 22, 23 et 29 septembre 2021 ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Admet en non-valeur :  

 La somme de 20 036,55 € TTC, soit 18 991,99 € HT (TVA à 5,5%) sur le budget du service de l’eau potable. 
 
Autorise le mandatement des dépenses correspondantes constatées à l’article 65-6541 – Pertes sur créances 
irrécouvrables du budget de l'exercice. 
 
 
Admet en créances éteintes:  

 La somme de 1 133,53 € TTC, soit 1 074,44 € HT (TVA à 5,5%) sur le budget du service de l’eau potable. 
 
Autorise le mandatement des dépenses correspondantes constatées à l’article 65-6542 – Créances éteintes du 
budget de l'exercice. 
 
Accorde en remises gracieuses sur le budget du service de l’eau potable : 

 La somme de 738,09 € TTC, soit 699,61 € HT (TVA à 5,5%), suite à la demande en date du 23 septembre 
2021 ; 

 La somme de 448,84 € TTC, soit 425,44 € HT (TVA à 5,5%), suite à la demande en date du 29 septembre 
2021 ; 

 
Autorise le mandatement des dépenses correspondantes constatées à l’article 67-678 – Autres charges 
exceptionnelles. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20211019_115 FINANCES – Décision modificative N°1 budget eau potable - exercice 2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget de l’eau potable ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 15 100,00 € le chapitre 65 (6541 Créances admises en non-valeur et 6542 

Créances éteinte) en raison de créances irrécouvrables présentées le Service de gestion 
comptable de Coutances en septembre 2021. 

- En recettes de fonctionnement :  
o Sans objet. 

- En dépenses d’investissement :  
o Sans objet. 

- En recettes d’investissement :  
o Sans objet. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
 
VU la délibération N°20210412_044 du 12 avril 2021 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 

2021 ;  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

65-6541 01 Créances admises en non-valeur 14 100,00

65-6542 01 Créances éteintes 1 000,00

15 100,00 0,00

0,00 0,00

251 400,00 520 548,00

266 500,00 520 548,00Total section de fonctionnement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

Total DM N°1

DM techniques

Pour mémoire BP 2021 et DM antérieures (y compris DM techniques)

 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20211019_116 FIN  – Décision modificative N°4 du budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2021 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget du lotissement du Clos Harigny ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 1 117,00 € le chapitre 66 (66111 Intérêts réglés à l’échéance et 66112 

Rattachement des intérêts courus non-échus) en raison des intérêts de l’emprunt réalisé en 
2021. 

o D’augmenter de 1 117,00 € le chapitre 043 (608 Frais accessoires sur terrains en cours 
d'aménagement)  
 

- En recettes de fonctionnement :  
o D’augmenter de 1 117,00 € le chapitre 043 (796 Transferts de charges financières)  
o D’augmenter de 1 117,00 € le chapitre 042 (71355 Variation de stocks de terrains aménagés)  

 
- En dépenses d’investissement :  

o D’augmenter de 1 117,00 € le chapitre 040 (3555 Terrains aménagés)  
o D’augmenter de 14 530,00 € le chapitre 1641 (Emprunts en euros)  

 
- En recettes d’investissement :  

o Sans objet. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
VU la délibération N°20210412_044 du 12 avril 2021 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 

2021 ;  

VU la délibération N°20210518_056 du 18 mai 2021 relative à la décision modificative n°1 du budget du 

lotissement du Clos Harigny ;  
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VU la délibération N°20210629_074 du 18 mai 2021 relative à la décision modificative n°2 du budget du 

lotissement du Clos Harigny ;  

VU la délibération N°20210907_097 du 7 septembre 2021 relative à la décision modificative n°3 du budget du 

lotissement du Clos Harigny ;  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
 

Libellé DEPENSES RECETTES

66-66111 08 Intérêts réglés à l'échéance 1 033,00

66-66112 08
Intérêts - rattachement des intérêts courus 

non échus
84,00

043-608 08
Frais accessoires sur terrains en cours 

d'aménagement
1 117,00

043-796 08 Transferts de charges financières 1 117,00

042-71355 08 Variation des stocks de terrains aménagés 1 117,00

Total DM N°4 2 234,00 2 234,00

0,00 0,00

91 428,00 91 428,00

93 662,00 93 662,00

Libellé DEPENSES RECETTES

040-3555 08 Terrains aménagés 1 117,00

16-1641 08 Emprunt en euros 14 530,00

15 647,00 0,00

0,00 0,00

411 295,00 528 029,44

426 942,00 528 029,44

Pour mémoire BP 2021 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

Total DM N°4

DM techniques

Pour mémoire BP 2021 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

DM techniques

 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20211019_117 FINANCES – Application de pénalités de retard aux entreprises de travaux de construction 
de la Halle et du boulodrome sis Esplanade du Donjon (anciennement Place du Champ de Foire) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 

En vertu de l’article 12.3 du Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) du marché de travaux des 
bâtiments de la halle et du boulodrome couvert de l’Esplanade du Donjon - anciennement dénommée Place du 
Champ de Foire - à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE, des pénalités spécifiques sont appliquées 
en cas d’absence des entreprises aux réunions de chantier à hauteur de 500,00 € par absence. 
 
Quatre entreprises ont été absentes à certaines de ces réunions régulières. Le maître d’œuvre sollicite l’avis du 

maître d’ouvrage pour l’application de ces pénalités, qui constitue la modalité de principe défini dans ce marché 

public. 

 

Par exception, le maître d’ouvrage conserve la latitude de renoncer à cette application, notamment en raison de 

la taille des entreprises dont les effets pourraient avoir des conséquences financières alors que globalement les 

délais de réalisation des travaux ont été tenus. 
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Les pénalités sont les suivantes : 

Entreprise Lot Motif de la pénalité Nombre Pénalité Total

LEPETIT DANIEL N°2 Charpente bois Absence à  une réunion 1 500,00 500,00

LEGALLET PÈRE ET FILS N°3 Couverture zinc Absence à  une réunion 3 500,00 1 500,00

TIRAPU FRERES N°6 Carrelage-fa ïence Absence à  une réunion 1 500,00 500,00

TABARIN ET ENTZMANN N°9 Plomberie-sanita ireAbsence à  une réunion 1 500,00 500,00

3 000,00  
 

Le Conseil est invité à se prononcer sur l’application de ces pénalités. 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU le code de la Commande publique et le cahier des clauses administratives générales ;  
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide de renoncer à l’application des pénalités de retard suivantes :  

Entreprise Lot Motif de la pénalité Nombre Pénalité Total

LEPETIT DANIEL N°2 Charpente bois Absence à  une réunion 1 500,00 500,00

LEGALLET PÈRE ET FILS N°3 Couverture zinc Absence à  une réunion 3 500,00 1 500,00

TIRAPU FRERES N°6 Carrelage-fa ïence Absence à  une réunion 1 500,00 500,00

TABARIN ET ENTZMANN N°9 Plomberie-sanita ireAbsence à  une réunion 1 500,00 500,00

3 000,00  
 
Autorise le Maire ou un adjoint à signer l’ensemble des documents permettant d’exécuter la présente 
délibération. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 
 
Olivier BALLEY : peut-être faudra-t-il agir sur les certificats de capacité demandés par les entreprises ? Peut-être 
sera-t-il nécessaire d’émettre des réserves, sur les délais par exemple ? 
 
Alain LECLERE : le boulodrome n’est pas encore en service. Des altercations ont eu lieu avec la police municipale 
et des gens de l’extérieur. 
 

****** 
DEL20211019_118 Remboursement des frais de garde des élus 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 

L’article 91 de la loi N°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique rend obligatoire le remboursement aux conseillers municipaux de frais de garde ou 
d’assistance. 
Cette compensation des frais engagés concerne les réunions qui donnent lieu à autorisation d'absence vis à vis 
de l'employeur de l’élu, à savoir selon article L.2123-1 du Code général des collectivités territoriales : 

- Les séances plénières du Conseil municipal, 
- Les réunions de commissions dont l'élu est membre et instituées par une délibération du conseil 

municipal, 
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- Les réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été désigné pour 
représenter la commune. 

 
Le décret n° 2020-948 du 30 juillet 2020 précise en son article 1 que pour l'application du second alinéa de l'article 
L. 2123-18-2, la délibération du conseil municipal détermine les pièces que doivent fournir les membres du 
conseil municipal pour le remboursement de leurs frais. Cette délibération doit permettre à la commune 
d'exercer un contrôle, notamment vérifier que la somme de toutes les aides financières et de tout crédit ou 
réduction d'impôt dont l'élu bénéficie par ailleurs, ainsi que du remboursement de la commune, n'excède pas le 
montant de la prestation effectuée. 
 
La délibération établit les conditions permettant à la commune : 
1° De s'assurer que la garde dont le remboursement est demandé concerne bien des enfants de moins de seize 
ans, des personnes âgées, des personnes en situation de handicap, ou des personnes ayant besoin d'une aide 
personnelle dont la garde par les membres du conseil municipal à leur domicile est empêchée par la participation 
à une des réunions mentionnées à l'article L. 2123-1, par le biais de pièces justificatives ; 
2° De s'assurer que la garde ou l'assistance a eu lieu au moment de la tenue de l'une des réunions mentionnées 
à l'article L. 2123-1 ; 
3° De s'assurer du caractère régulier et déclaré de la prestation des personnes physiques ou morales 
intervenant, sur la base des pièces justificatives fournies ; 
4° De s'assurer, à l'appui d'une déclaration sur l'honneur signée de l'élu, du caractère subsidiaire du 
remboursement : son montant ne peut excéder le reste à charge réel, déduction faite de toutes aides financières 
et de tout crédit ou réduction d'impôts dont l'élu bénéficie par ailleurs. » 
 
Le remboursement fait l’objet d’un plafond légal : il ne peut pas dépasser le montant du SMIC horaire. 
 
L’objectif de ce remboursement est de permettre aux conseillers municipaux d’assister plus facilement aux 
réunions liées à l’exercice de leur mandat. 
 

 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la loi N°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 
publique ;  
 
VU le décret n°2020-948 du 30 juillet 2020 relatif aux conditions et modalités de compensations par l’Etat des 
frais de gardes ou d’assistance engagés par les Communes au profit des membres du Conseil municipal en raison 
de leur participation aux réunions obligatoires liées à leur mandat et modifiant le Code général de collectivités 
territoriales ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Fixe comme suit les pièces à fournir par tous conseillers municipaux pour le remboursement de leurs frais et ceci 
afin de permettre à la commune d’exercer un contrôle, notamment vérifier que la somme de toutes les aides 
financières et de tout crédit ou réduction d’impôt dont l’élu bénéficie par ailleurs, ainsi que du remboursement 
de la commune, n’excède pas le montant de la prestation effectuée. 
 
Les pièces à produire sont les suivantes : 
 

Conditions de vérification Pièces justificatives à produire 
S’assurer que la garde dont le remboursement est demandé concerne 
bien des enfants de moins de 16 ans, des personnes âgées, des 
personnes en situation de handicap ou des personnes ayant besoin 

- Copie du livret de famille 
- Copie de la carte d’invalidité 
- Certificat médical 



21 
Procès-verbal du Conseil municipal du 19 octobre 2021 

d’une aide personnelle dont la garde par les membres du conseil 
municipal à leur domicile est empêchée par la participation à une des 
réunions obligatoires, par le biais de pièces justificatives. 

- Toute autre pièce utile 

S’assurer du caractère régulier et déclaré de la prestation des 
personnes physiques ou morales intervenant, sur la base des pièces 
justificatives fournies. 

Copie des décomptes certifiés exacts 

S’assurer que la garde ou l’assistance a eu lieu au moment de la tenue 
de l’une de ces réunions 

Attestation délivrée par le prestataire ou 
l’intervenant précisant la date et les heures de la 
garde ou de l’assistance ainsi que son coût 
facturé. 

S’assurer, à l’appui d’une déclaration sur l’honneur signée de l’élu, du 
caractère subsidiaire du remboursement : son montant ne peut 
excéder le reste à charge réel. 

- Copie des décomptes certifiés exacts 
- Déclaration écrite sur l’honneur, datée et signée 
- Copie de l’avis d’imposition ou de non-
imposition 

 
ARTICLE 2 

Décide l’inscription des crédits au budget communal. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20211019_119 PATRIMOINE Cession de biens immobiliers non bâtis cadastré ZE117 et ZE118 à La Haye-du-
Puits, Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune est propriétaire des terrains parcellés ZE N°117 et ZE N° 118 situés à La Haye-du-Puits, dans le 
prolongement de l’opération de viabilisation et de division de la parcelle affectée initialement à la réalisation 
d’un ensemble immobilier au sein du lotissement du Clos Versailles. 
Ces deux parcelles, de 235 m² chacune, ne présentent aucun intérêt pour la Commune. Aussi, afin de diminuer 
les surfaces d’entretien à charge de la Commune, il est proposé au Conseil municipal d’envisager la vente de ces 
deux parcelles. 

 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU l’avis du service des domaines en date du 06 septembre 2021 ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune d’envisager la cession de terrains constituant des délaissés, dont la 
charge d’entretien incombe à ses services ; 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide la cession des immeubles suivants : 

o Désignation des biens : biens immobiliers non bâtis,  
o Acquéreur : en priorité les propriétaires des parcelles limitrophes (ZE N°126 et ZE N°127) 
o Références au cadastre : section ZE N°117 et ZE N° 118 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA 

HAYE 
o Classement au PLU : UAcv (zone urbaine de centre-ville) 
o Contenance : 235 m² par parcelle 
o Prix : 4,00 €/m² 
o Conditions particulières : hors périmètre du permis d’aménager du second modificatif du lotissement 

du Clos Versailles ; parcelles destinées à des jardins d’agrément. 
 
Rappelle que les frais d’acquisition sont supportés par les seuls acquéreurs. 
 
Autorise le Maire, ou un adjoint, à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20211019_120 PATRIMOINE - Cession de la parcelle cadastrée 558ZD0055 à Saint-Symphorien-le-Valois, 
Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire du bien parcellé suivant : 
 

- Immeuble non bâti cadastré 558ZD0055 d’une contenance de 5 870 m² à Saint-Symphorien-le-Valois 

 
 
Le Conseil municipal a décidé du principe de son aliénation par délibération n°20210629_083 le 29 juin 2021 en 
sollicitant l’avis du Domaine. 
 
Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
Par lettre reçue en Mairie en recommandé avec accusé de réception en date du 6 septembre 2021, Mme Marie-
Madeleine BLIAUX a exprimé son souhait de faire valoir son droit de préemption pour l’acquisition de cette 
parcelle. 



23 
Procès-verbal du Conseil municipal du 19 octobre 2021 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20210629_083 en date du 29 juin 2021 relative au principe de cession 
de la parcelle cadastrée 558ZD0055 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
VU l’avis des services du Domaine évaluant le bien cadastré 558ZD0055 à Saint-Symphorien-le-Valois, à une 
valeur vénale de 3 000,00 € ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide de céder la parcelle cadastrée 558ZD0055 à Saint-Symphorien-le-Valois, aux conditions suivantes :  
 

- Immeuble non bâti cadastré 558ZD0055 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non bâti sis Lieu-dit « Cauticotte » 

o Références au cadastre : 558 section ZD 0055 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de 

LA HAYE  

o Classement au PLUi : zone A agricole non constructible 

o Contenance : parcelle de 5 870 m² 

o Prix : 3 000,00 € 

o Conditions particulières : Bien considéré occupé 

o Acquéreur : Marie-Madeleine BLIAUX 

 
ARTICLE 2 

Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques qui seront reçus en 
l'étude de Maître GOSSELIN, notaire associé à LA HAYE. 
Confirme que l’ensemble des frais connexes (de division et des actes) est supporté par l’acquéreur. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20211019_121 PATRIMOINE - Cession de la parcelle cadastrée 558AA95 à Saint-Symphorien-le-Valois, 
Commune déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
La Commune de LA HAYE est propriétaire du bien parcellé suivant : 
 

- Immeuble non bâti cadastré 558AA95 d’une contenance de 120 m² à Saint-Symphorien-le-Valois 
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Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
VU l’avis des services du Domaine évaluant le bien cadastré 558AA95 à Saint-Symphorien-le-Valois, à une valeur 
vénale de 360,00 € ;  
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune de céder un bien immobilier non bâti cadastré 558AA95 à Saint-
Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE; 
 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Décide de céder la parcelle cadastrée 558AA95 à Saint-Symphorien-le-Valois, aux conditions suivantes :  
 

- Immeuble non bâti cadastré 558AA95 

o Propriétaire du bien : Commune de LA HAYE 

o Désignation du bien : bien immobilier non bâti sis Route de la Mairie 

o Références au cadastre : 558 section AA 95 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA 

HAYE  

o Classement au PLUi : UB 

o Contenance : parcelle de 120 m² 

o Prix : 360,00 € 

o Conditions particulières : Bien considéré libre 

 

ARTICLE 2 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques qui seront reçus en 
l'étude de Maître GOSSELIN, notaire associé à LA HAYE. 
 
Confirme que l’ensemble des frais connexes (de division et des actes) est supporté par l’acquéreur. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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****** 
DEL20211019_122 PERSONNEL – Modification du tableau des emplois et des effectifs 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque Collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le tableau doit être sincère et fidèle à la réalité des emplois au sein de la Collectivité. 
 
Si le Conseil municipal est compétent en ce qui concerne la création des emplois, la suppression des emplois, 
quant à elle, nécessite de recueillir au préalable l’avis du Comité Technique. 
 
Concernant la durée de travail applicable à un emploi à temps non complet, l’assemblée délibérante peut la 
modifier par délibération selon les nécessités et dans l’intérêt du service. Si cette modification en hausse ou en 
baisse excède 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi, elle est assimilée à une suppression 
d’emploi suivie de la création d’un nouvel emploi, et nécessite de ce fait également au préalable l’avis du Comité 
Technique. 
 
La collectivité peut bénéficier du dispositif du parcours emploi compétences (PEC) ayant pour objet l’insertion 
professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi. 
La mise en œuvre du PEC repose sur le triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de 
développer des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long 
du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans 
l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail. 
Ce dispositif, qui concerne, notamment les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attribution 
d’une aide de l’Etat à hauteur de 35 à 60% en Région Normandie. 
Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. Ce contrat bénéficie des 
exonérations de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi. 
 
Par ailleurs, l’organisation du service nécessite : 

- La création d’un emploi à temps complet au grade de Bibliothécaire territorial à compter du 1er 
novembre 2021. 

- La création d’un emploi à temps complet au grade d’Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe à 
compter du 20 octobre 2021. 

- La création d’un emploi à temps complet au grade d’Adjoint administratif à compter du 20 octobre 
2021. 

- La création d’un emploi contractuel à temps complet dans le cadre du dispositif du parcours emploi 
compétences (PEC) à compter du 20 octobre 2021. 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
VU la délibération du Conseil municipal n°20210907_107 en date du 7 septembre 2021 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide des créations de postes suivantes : 

- La création d’un emploi à temps complet au grade de Bibliothécaire territorial à compter du 1er 

novembre 2021. 
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- La création d’un emploi à temps complet au grade d’Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe à 
compter du 20 octobre 2021. 

- La création d’un emploi à temps complet au grade d’Adjoint administratif à compter du 20 octobre 
2021. 

- La création d’un emploi contractuel à temps complet dans le cadre du dispositif du parcours emploi 
compétences (PEC) à compter du 20 octobre 2021. 

 
Autorise M. le Maire à signer les documents afférents, notamment les arrêtés, contrats et conventions relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Modifie le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
 

FILIERE CAT GRADE 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE EN 

CENTIEME 

POURVU OU 
NON 

STATUT POSITION 

EMPLOIS PERMANENTS      

Administratif A Directeur général des services 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif A Attaché Territorial Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 POURVU Contractuel Activité 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

20H00 20,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administratif C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C 
Adjoint Administratif Principal 
2ème Classe 

15h00 15,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation B 
Animateur Principal de 1ère 
classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C 
Adjoint d'Animation Principal de 
2e classe 

29H00 29,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 
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Animation C Adjoint d'Animation   35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
CDD 3-3,4° loi 

84-53 
Activité 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
CDD 3-3,4° loi 

84-53 
Activité 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
CDD 3-3,4° loi 

84-53 
Activité 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 
CDD 3-3,4° loi 

84-53 
Activité 

Culturelle A Bibliothécaire 35H00 35,00 POURVU Titulaire   

Culturelle C 
Adjoint du patrimoine principal  
2ème classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Police C 
Gardien Brigadier de Police 
Municipale 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Police C 
Gardien Brigadier de Police 
Municipale 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique B Technicien Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique B Technicien 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 1ère 
Classe 

35H00  35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 1ère 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 1ère 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire CM 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 
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Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

32H00 32,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire CM 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 POURVU Titulaire CM 

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

34H00 34,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  18H27 18,45 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  15H37 15,62 POURVU Stagiaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  13H45 13,75 POURVU 
CDI de droit 

public 
CM 

Technique C Adjoint Technique  12H10 12,17 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  9H00 9,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  10h30 10,50 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU Titulaire CGM 

Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 4H23 4,38 POURVU Titulaire Activité 

Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU 
CDD 3,3,4°) et 

34 loi 84-53 
Activité 

Technique C Adjoint Technique  3H41 3,68 POURVU 
CDI de droit 

public 
Activité 

Technique C Adjoint Technique 2H00 2,00 POURVU Titulaire CM 

Sous-total        62     

                

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 NON POURVU Titulaire   

Administrative C Adjoint administratif 35H00 35,00 NON POURVU     

Patrimoine C 
Adjoint du Patrimoine Principal 
1ère Classe  

35H00 35,00 NON POURVU Titulaire   

Patrimoine C 
Adjoint du Patrimoine Principal 
1ère Classe  

35H00 35,00 NON POURVU Titulaire   

Police C Brigadier Chef Principal 35H00 35,00 NON POURVU Titulaire   

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 NON POURVU     

Technique C Agent de Maitrise  35H00 35,00 NON POURVU     

Technique C 
Adjoint Technique Principal 2ème 
Classe 

35H00 35,00 NON POURVU     

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 NON POURVU Titulaire   

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 NON POURVU     
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Sous-total         10     

                

EMPLOIS NON PERMANENTS           

Technique   
Contrat privé relevant du 
dispositif Parcours emploi 
compétence (PEC) 

35H00 35,00 POURVU 

Parcours 
emploi 

compétence 
(PEC) 

  

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 POURVU 
CDD 3,1°) et 34 

loi 84-53 

Pause 
méridienne 

service scolaire 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 POURVU 
CDD 3,1°) et 34 

loi 84-53 
  

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 POURVU 
CDD 3,1°) et 34 

loi 84-53 
  

Sous-total         4     

Administratif B 
Rédacteur territorial en Contrat 
de projet 

35H00 35,00 NON POURVU 
CDD 3-II  loi 

84-53 
  

Administratif C Adjoint Administratif 35H00 35,00 NON POURVU 
CDD 3,1°) et 34 

loi 84-53 
  

Technique C 
Apprenti BAP PRO Aménagement 
Paysager 

35H00 35,00 NON POURVU 
Contrat 

apprentissage 
3 ans 

  

Sous-total         3     

        

    TOTAL DES POSTES POURVUS     66,00    

    
TOTAL DES POSTES NON 
POURVUS 

    13,00    

    TOTAL GENERAL     79,00    

 
 

****** 
Questions diverses 
 
Dominique PESNEL : quels sont les tarifs pour le Marché de Noël ? 
Alain LECLERE : suite aux avis donnés en réunion de bureau municipal, une décision fixant ces tarifs sera 
prochainement prise. 
 
Didier GOSSELIN : à quand le retour des réunions de conseil municipal en Mairie de LA HAYE ? 
Alain LECLERE : en 2022, nous nous réunirons dans la grande salle. 
 
Didier GOSSELIN : on entend dire qu’un élu s’est vu refuser l’achat d’un terrain, est-ce vrai ? 
Alain LECLERE : Pour éviter tout risque juridique les élus doivent avoir le moins d’échanges possibles avec la 
Commune. En l’occurrence, un élu ne peut pas acquérir un terrain auprès de la Commune.  
Nous avons signé une charte de l’élu en début de mandat qui nous engage au respect de certaines règles.  
J’ai refusé la location d’un logement communal, l’accès au marché du terroir en tant qu’exposant, une vente 
d’herbe à des élus. 
 
Olivier BALLEY informe l’assemblée des travaux en cours : 
- des effacements de réseaux se terminent, notamment « Rue des Châtaigniers », 
- des enrobés ont été repris, 
- des travaux d’éclairage ainsi que des enduits ont été réalisés « Rue des Aubépines ». La mise en conformité du 
plateau surélevé au milieu de cette rue a été effectuée, 
- un dossier de consultation a été lancé en ce qui concerne toutes les lampes énergivores. 200 lampes ont déjà été 
changées, 
- on avance sur la mise en sécurité à proximité de l’école Françoise Dolto, 
- le projet de rénovation de la salle de BAUDREVILLE est en bonne voie, 
- un renouvellement des enrobés est prévu sur plusieurs Communes déléguées, 
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Concernant l’Isthme du Cotentin, les taxes sur les pertes n’étaient pas facturées. En 2020, ce sont 60 000,00 € qui 
ne l’ont pas été. Désormais, chaque m³ sera facturé. 
 
Alain LECLERE : la restitution du diagnostic « Petites villes de demain » pour les Communes de LA HAYE, LESSAY et 
PERIERS aura lieu le 18 novembre, à la salle Saint-Cloud à LESSAY, de 19h00 à 21h00. 
 
A propos de la fiscalité, je tiens à faire un point, suite aux bruits qui courent que les impôts ont considérablement 
augmenté à LA HAYE. La loi de finances 2021 a fait que le taux départemental et le taux communal ont été 
additionnés mais la somme collectée ne revient pas à la Commune. Elle va dans un pot commun.  
En 2028, le taux du foncier bâti sera de 18,66 % et celui du foncier non bâti de 28,18 %. La taxe Gemapi va à la 
Communauté de Communes. 
On entend aussi dire que la Commune n’a plus la possibilité de payer ses employés car elle investit. La politique 
immobilière d’investissement est voulue. En effet, pour réhabiliter des logements, il est nécessaire d’avoir la 
maîtrise foncière. Une partie de l’attractivité de LA HAYE passe par son activité commerciale. A ce titre, 3200 bons 
d’achats ont été utilisés. Le reliquat servira pour la quinzaine commerciale de printemps. Des bons d’achat de 
200€ pourront être mis en jeu et utilisés dans des commerces ciblés. Nous devons préserver les commerces et ce 
que nous faisons est assumé collectivement. 
 
 

****** 
 
La prochaine réunion du Conseil municipal aura lieu le 16 novembre 2021 à 20h15. 
 

Fin de séance : 22h00 
  




